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R E P R i S E N T A N S D TT  T E UP  L JB, 

Je  ne  monte  point  à cette  tribune  pour  attaquer 
rinstitution  des  sociétés  particulières  s'occuoant  de 
questions  politiques.  Ces  sociétés  sont  dans  la  Répu- 
blique et  dans  la  constitution.  Mais  si  elles  subsistèrent 
iSans  frein  et  sans  mesure  jusqu’à  la  mise  en  activité 
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du  gôiivcmenient , il  faut  aujourd’hui  qtf  elles  prennent 
des  règles  et  qu  elles  adoptent  des  principes  ; il  faut 
qu’elles  rentrent  dans  les  limites  de  leur  destination  ; il 
mut  enfin  quelles  deviennent  constitutionnelles , tandis  n 
ou’auparavaiit  elles  n’avoient  été  que  révolutionnaires. 

Je  ne  viens  donc  point  vous  proposer  pour  elles  des 
chaînes , ni  des  entraves  j je  ne  veux  point  non  plus 
détruire  les  sociétés  particulières  de  discussions  politiques  ^ 
en  les  condamnant  à une  existence  équivoque  , à une 
nullité  plus  cruelle  que  leur  suppression.  Je  viens  discuter 
avec  vous  des  formes  et  un  mode  d’organisation. 

Mon  objet  est  d’examiner  si  le  projet  de  résolution 
■qui  vous  est  présenté  par  votre  commission , sur  les  so- 
ciétés particulières  s’occupant  de  questions  politiques, 
a atteint  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé.  Je  ne  sau- 
rois  le  croire.  Ce  projet  est  insuffisant  sans  doute  , et 
j’entre  de  suite  dans  la  discussion  des  moyens  propres 
à le  compléter.  Pour  conserver  un  ensemble  de  dis- 
positions, je  reproduirai,  au  besoin,  les  articles  qu’il 
vous  a offerts. 

La  première  condition  que  le  projet  établit  pour  être  mem- 
bre d'une  société  s'occupant  de  discussions  politiques^  c est 
d'être  citoyen  français* 

Cet  article  ne  sauroit  souffrir  d’opposition.  Il  est 
même  en  quelque  sorte  surabondant  de  le  porter  -,  car 
la  constitution  , qui  consacre  les  sociétés  particulières, 
s’occupant  de  questions  politiques , n’est  faite  que  pour 
les  citoyens  français.  Elle  est  la  leur,  et  non  celle 
des  étrangers.  En  vain  dira-t-on  que  les  individus  des 
puissances  neutres  ou  alliées  devroient  pouvoir  être 
udmis  dans  ces  temples  à la  liberté  j que  les  réffigiés 
de  l’Italie  et  de  la  Pologne  ne  peuvent  point  sur-tout  en 
être  rejetés  comme  des  profines  j que  c’est  la  cause 
tnalheureuse  , mais  non  désespérée , de  la  liberté  qui 
ks  a amenés  parmi  nous , que  tous  ceux  qui  l’aiment 


servent  la  meme  patrie,  et  que  tous  les  homtnes  libres 
sont  r tançais.  Craignons  de  céder  encore  à cette  dan- 
preiise  philanthropie.  Aimons-nous,  avant  d aimer 
les  autres.  Le  doigt  de  l’étranger  est  marqué  en  carac- 
teres  de  sang  sur  toutes  les  époques  de  notre  révolu^ 
tion.  C’est  l’étranger  qui  nous  a hait  faire  aussi  souvent 
tausse  route  dans  sa  marche;  c’est  son  inHuence  qui 
a éloigné  sans  cesse  les  sociétés  de  discussions  politiques 
des  principes  de  leur  institution. 

Cependant , lorsque  je  réfléchis  sur  l’interprétation  à. 
donner  aux  rnots  textiie^ls  de  citoyen  français  , je  croL 
qu  il  ne  laut  les  considérer  que  sous  l’acception  d’être 
ne  et  de  résider  en  France,  ou  d’être  devenu  citoyen 
.Lançais.  En  eftet,  si  la  liberté  aux  hom.mes  de  s’assem-^ 
bler  est  un  droit  naturel  avant  d’être  un  droit  civil; 
SI  la  liberté  aux  citoyens  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes , en  satisfaisant  aux  lois  de  police,  est  un  droit 
civil  plutôt  qu  un  droit  politique  , il  ne  convient  point 
d imposer  d’autre  condition  ü’admission  dans  les  so- 
ciétés de  discussions  politiques  , que  d’être  membre  de 
la  nation  et  d habîter  la  cité.  Il  ne  doit  point  être  fa'C 
a.cet^egard  de  différence  entre  le  cuoyen  français,  con- 
sidéré seulement  comme  l’individu  né  et  résidant  en 
!•  rance  et  le  citoyen  français  réunissant  d’ailleurs  toutes 
les  qualités  constitutionnelles  pourexercer  les  droits  poh- 
tiques.  En  un  niot,  l’on  ne  doit  point  distinguer  ici  entre 
le  français  et  le  citoyen  français.  L’instruction  étant  le 
besoin  de  tous,  la  société  doit  favoriser  les  progrès  d“ 
la  raison  publique,  et  ne  priver  personne  de  l’instnic- 
tion.  bous  ce  rapport,  les  fils  de  cftoyens  français  doivent 
pouvoir  aussi  laire  partie  des  sociétés  de  discussions 
politiques , aussitôt  qu’ils  ont  acquis  1 âge  où  la  raison 
parle  rructueusement  à 1 esprit,  et  j’adoote  à cet  effet 
celui  eu  ils  entrent  dans  la  garde  naiionale  sédentaire, 
oi  la  liberté  est  un  sentiment , elle  est  aussi  une  édac’- 
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tien.  Elle  peut  avoir  ses  écoles,  ses  professeurs,  sa  doc- 
triae.  Elle  doit  sur-tout  avoir  des  exemples  et  une  rno- 
rale  vivante.  Les  sociétés  de  discussions  politiques  bien 
organisées  offrent  tous  ces  avantages.  Il  importe  donc 
que.,  le  jeune  honmne  , dès  qffil  a Tage  de  seize  ans  , 
puisse  y accompagner  son  père  , et  sV  préparer  à de  plus 
grandes  instimtions  militaires  et  civiles. 

Les  sociétés  de  discussions  politiques  doivent  se  composer 
de  citoyens  domiciliés  dans  le  meme  canton. 

Cette  limitation  n’est  point  liberticide  , ni  subver- 
sive de  leur  principe. 

Les  droits  politiques  qui  s’exercent  dans  les  assem- 
blées primaires  sont  sans  doute  les  plus  sacrés.  Cette 
limitation  est  cependant  apportée  à leur  exercice.  Je 
sais  qu’on  m'objectera  que  l’objet  des  assemblées  pri- 
anaires  est  de  choisir  des  fonctionnaires  publics  qui 
n exercent  que  dans  le  canton  ou  dans  la  commune  , 
et  qu’il  étoit  juste  de  n’appeler  à ces  élections  que  les 
administrés  et  les  justiciables  ; mais  que  ce  motif  n’existe 
point  pour  les  sociétés  de  discussions  politiques  \ qu’il 
ne  convient  point  d’astreindre  les  citoyens  à se  ren- 
fermer dans  le  cercle  de  leur  canton  i qu’il  faut  leur 
-permettre  de  se  réunir  par-tout  où  ils  se  trouveront, 
par-tout  où  ils  le  voudront. 

Je  réponds  que  ce  n’est  point  seulement  pour  le^prin- 
■cipe  de  la  compétence  et  de  la  jurisdiction  naturelles 
que  la  loi  a distribué  les  assemblées  primaires  par  can- 
tons , puisqu’elle  a voulu  qu’il  y en  eût  plusieurs  dans 
celui  où  le"^  nombre  des  citoyens  a^/ant  droit  de  voter 
s’élëveroit  au-dessus  de  telle  proportion.  Ce  sont  donc 
alors  des  maximes  d’ordre  public  qui  ont  déterminé  le 
législateur.  Or  ces  considérations  politiques  doivenr 
vous  diriger  plus  encore  dans  l’organisation  de  socié- 
tés qui  ne  se  rassemblent  point  une  seule  fois  dans 
l’année , ni  pour  un  temps  donné  , mais  qui  sont  sans 
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cesse  debout  et  doivent  être  regardées  coiitnie  permi- 
nentes.  On  objecte  aussi  que  c’est  atfoiblir , annuliser. 
les  sociétés  de  discussions  politiques,  que  de  ny  ad- 
mettre  cj^tie  des  citoyens  doiiiicilies  du  canton.  Mais 
j^ai  encore  à répondre  par  les  principes  memes  de  la. 

constitution.  ^ 

La  constitution  a cru  devoir  diviser  les ‘ grandes 
cités  en  plusieurs  arrondissemens  ; elle  a juge  que  la. 
population  est  la  base  de  l aaministration , bien  plus 
que  l’espace  j elle  a voulu  que  chaque  municipalité  eut 
une  certaine  population  , mais  qu  elle  ne  put  en  excé- 
der une  autre.  Les  sociétés  particulières  des  cantons  on- 
des communes  ne  suffisent-elles  point  aux  citoyens  des 
départemens } Les  arrondissemens  des  acîministrations 
municipales  des  grandes'  cités  sont  les  communes  des 
citoyens  qui  les  habitent.  Lne  société  de  discussions 
politioues  composée  de  citoyens  d.e  plusieurs  cantons  y 
de ^ tous  ceux,  p^ar  exemple  , tormant  le  territoire  d un 
ci-devant  district , une  de  ces  sociétés  cornposee  sur- 
tout de  citoyens  de  tous  les  cantons  d\m  ^département, 
et  même  de  plusieurs  départemens,  ninquiéteroient-elles 
point  le  gouvernement  et  n’appelleroient-elles  point  leur 
supffiession  > Cette  question  ne  sauroit  être  révoquée 
en  "doute.  Cependant,  vous  voudriez  permettre  aux 
grandes  communes  ces  sociétés  centrales  c^ui  vous  ef- 
ïrayent  avec  raison,  qui,  devenues  bientôt  un  colosse^ 
rivaliseroient  souvent  avec  le  pouvoir  suprême  , et  tou- 
jours avec  rautorité  supérieure  , qui  se  prétendroient 
elles-mêmes  un  pouvoir  et  voudroient  traiter  de  puis- 
s_ance  à puissance.  Représentans  du  peuple  , vous  ne 
devez  pas  plus  rétablir  les  sociétés  centrales  que  ies^ 
municiDaiites  uniques  des  grandes  communes,  il  ne  doit 
plus  y avoir  de  reunion  par  excellence,  de  société-mère; 
fa  loi  les  crée  toutes , elles  sont  égales  devant  elle  , et 
la  consûtutioa  qui  les  consacre  n a qu  une  date» 
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Je  ne  vous  proposerai  point  crailleiirs  de  déclarer, 
que  chaque  société  de  discussions  politiques  ne  pourra' 
léiinir  qu’un  nombre  fixé  de  membres;  je  n’adopterai; 
point  même  la  iatge  proportion  de  neuf  cents  citoyens  , 
ainsi  que  pour  les  assemblées  primaires  ; car  ces  sociétés 
n’érant  formées  que  de  citoyens  domiciliésdans  la  même 
municipalité,,  elles  ne  sauroient  être  trop  nombreuses. 
Alors  chaque  citoyen  est  en  présence  dHm  concitoyen  ; il 
est  en  famille,  et  si,  dans  l’arrondissement,  il  se  trouvoit 
un  traJtre,  cet  homme  vil  n'oseroit  point  s’offrir,  aux 
regards  publiOs.  C'est  dans  des  sociétés  ainsi  compo- 
sées que  le  patriotisme  seroit  vraiment  en  action;  c’est 
là  qu’on  disciiteroit  a v'ec  chaleur,  mais  qu’on  écoute- 
aoit  avec  impartialité  ; c’est  la  qu’on  poposeroit  avec 
enthousiasme , mais  quon  arrêteroit  avec  calme  ét 
5agesse  ; c’est  là  que  la  liberté  des  opinions  se  mànifés- 
teroit , mais  que  l’autorité  de  la  raison  en  réprimeroit 
î abus;  enfin  , c’est  là  que  la  franchise  seroit  jointe  aux 
assertions , et  que  la  bouche  qui  agiteroit  les  intérêts  dit 
peuple  seroit  toujours  l’organe  d’uneCntention  pureC  ^ 
Les  autres  dispositions  régulatrices  du  droit  qu’ont 
les  citoyens  dé  s’assembler  paisiblement  se  trouvent 
dans  la  constitution  , et  aucune  d’elles  n’a  besoin  d’être 
justifiée. 

Nous  remarquons  abord  le  ^principe  qu  aucune  assemblée 
de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  société  populaire, 

11  n’y  a en  effet  d’assemblée  populaire  que  les  por- 
tions légalement  instituées  de  la  grande  assemblée  de 
tqut  le  peuple  , et  je  ne  reconnois  sous  cette  définition 
que  les  assemblées  primaires  de  toute  la  République, 
Aucune  société  particulière  s'occupant  de  questions  poli’* 
tiques  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autre  , ni  s^afiïlief 
à elle. 

Cet  article  ôte  aux  sociétés  de  discussions  politiques 
le  caractère  d’une  autorité  çonçtituée  ; il  leur  en  ôte  aussi 
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la  puissance.  Tant  que  la  revolurion  a duré,  et  qii  il  nf 
eut  point  de  gouvernemeiit  constitutionnel , cliaque  ci- 
toyen pouvoit  se  regarder  comme  lonctionnaire  public. 
Les  pouvoirs  de  l’administration  n etoient,  en  cjueique 
sorte  , point  fixés  ; et  chacun  se  croyoit  charge  de  le> 
exercer.  C’étoit  une  tempête  si  extraordinaire  , que  le 
pilote  employoit  chaque  passager  à la  manœuvre  , ou 
bien  c’étoit  un  char  enrayé  dans  des  chemins  si  peni-' 
blés  , que  le  conducteur  invitoit  tous  ceux  qu’il  apper- 
cevoit  à y mettre  la  main,  pour  le  pousser  plus  surernent 
vers  le  but:  mais  aujourdhui  que  l’horizon  est  éclairci , 
eue  les  nuages  ne  portent  plus  la  foudre  , que  la  mer 
isz  obéissante  ou  du  moins  que  nous  avons  trouve  une 
boussole  pour  nous  diriger  , les  fonctionnaires  du  vais- 
seau ont  seuls  le  droit  de  le  gouverner  , et  les  passa-- 
gers  sont  renvoyés  à leur  place  v aujourdhui  C|Ue  le 
char  roule  méthodiquement  sur  une  route  tracée , les 
conducteurs  seuls  ont  le  droit  de  le  régir , et  ceux  qui 
ont  aidé  à le  lancer  dans  sa  course  doivent  retourner 
contens  à leurs  fonctions  accoutumées.  Cet  article  de 
la  loi  est  aussi  basé  sur  l’unité  du  gouvernement. 

La  constitution  reconnoît  ce  principe  à l’égard  des 
autorités  constituées  *,  elle  leur  interdit  la  reunion  de 
plusieurs  d’entre  elles  pour  délibérer  ensemble  j elle 
leur  interdit  de  correspondre  entre  elles  sur  les  interets 
généraux  de  la  République  : et  combien  , à plus  forte 
mison  , cette  défense  doit-elle  être  etendue  aux  sociétés 
de  discussions  politiques,  qui  ne  sont  qu’une  institution' 
dans  l’Etat , et  non  une  autorité!  La  correspondance  col- 
lective de  société  à société  seroit  une  centralisation , autre 
que  celle  du  gouvernement;  ce  seroit  un  pur  fédéralisme. 
Combien  d’ailleurs  ne  pourroit-elle  point  être  dangereuse  ! 
Ici,  je  dois  vous  citer  un  fait  importaxUt  pour  en  tire/ 
une  induction  utile.  Qui  de  nous , représentans  du  peu^ 
, ne  se  raupelle  point  les  terribles  scènes  des  2 et  J 
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septembre  1792  ) La  municipalité  de  Paris,  potir  géné- 
raliser ces  crimes,  pour  les  propagandiser  ^ adressa  une 
circulaire  honteusement  fameuse  à toutes  celles  de  la 
République.  Eh  bien  1 supposons  qifune  telle  invi  .a- 
tion  ait  été  surprise  aux  Jacobins , qu'elle  ait  été  trans- 
mise par  eux  aux  sociétés  affiliées.  Sans  doute  , citoyens 
représentans  , toutes  ces  sociétés  eussent  rejeté  avec  hor- 
reur cette  proposition  infâme  , mais  enfin  , une  seule  , 
entraînée  par  l'ascendant  de  la  célébrité  ou  les  agita- 
tions de  l'intrigue  , eût  pu  ramasser  ce  gant  ensanglanté , 
et  le  massacre  eût  régné...  Mais  éloignons-nous , par  la 

f)ensée , de  ces  journées  affreuses  qui  eussent  déshonoré 
a révolution  , si  elles  appartenoient  au  peuple  : un  voile 
épais  doit  les  couvrir  à jamais,  ou  il  faut  ne  le  soulever 
que  pour  en  faire' conncître  les  auteurs. 

Aiicune  société  paniculière  s"*  occupant  de  questions  politiques 
ne  peut  non  plus  tenir  des  séances  publiques  composées  de 
sociétaires  et  d^ assistons  distingués  les  uns  des  autres  ^ ni  im-^ 
poser  des  conditions  d^ admission  et  d^ éligibilité ^ ni  arroger 
des  droits  d^xcluslon  ^ ni  f acte  porter  à ses  membres  aucun  signe 
extérieur  de  leur  association. 

Ces  dispositions  sont  claires  et  précises  ; elles  n'ont 
besoin  d'aucune  interprétation. 

Mais  c^ est  ici  ^ je  crois ^ qu  d convient  de  traiter  la  question 
de  savoir  si  les  sociétés  de  discussions  politiques  peuvent  avoir 
des  presidens  et  des  secrétaires. 

Je  ne  vois  rien  à cet  égard  de  prohibitif  littéralement 
dans  la  constitution  , je  ne  crois  point  non  plus  que  ce 
puisse  être  son  esprit:  j'avoue  en  effet  que  je  ne  conçois 
point  comment  une  société  quelconque , lorsqu'elle  est 
est  publique,  ot  discutante  si\r-ionz puisse  tenir  des  séan- 
ces sans  être  présidée.  Un  président  est  nécessaire  , selon 
.moi , à cette  assemblée  pour  y donner  la  parole  et  main- 
tenir l’ordre.  Je  juge  donc  que  les  sociétés  de  discussions 
politiques  peuvent  avoir  wn présldcniv  je  me  sers  de  cytra 
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expression  ; car  je  préfère  celle  qui  est  propre , à un  syno- 
nyme équivalent.  Mais  comme  tonte  société  de  cette  es-* 
pèce  n'est  presque  jamais  composée  de  même  le  lende- 
main que  la  veille,  et  qu’elle  doit  être  considérée  pour 
une  seule  séance,  je  ne  voudrois  point  que  les  fonctions 
de  président  y excédassent  la  durée  d’un  jouri  je  ne  vou- 
drois point  même  qu’il  lût  élu  , et  j’attribuerois  indis- 
tinctement la  présidence  au  plus  ancien  d’âge.  Des  secré- 
taires me  paroissent  inutiles , et  je  serois  porté  à n’eix 
point  accorder. 

Ceux  qui  m’objectent  que  l’établissement  d’un  bureau 
est  un  moyen  d’opérations  et  un  droit  de  police  qui  appar- 
tient à la  plus  petite  assemblée  de  citoyens , oublient  de 
distinguer  entre  une  société  particulière  s’occupant  de 
questions  politiques , et  toute  autre  réunion , toute  autre 
société , comme  celles  , par  exemple,  qui  ont,  pour  objet 
de  concourir  aux  progrès  des  sciences , des  lettres  et  des 
arts.  Dans  la  première,  à laquelle  tout  acte  collectif  est 
interdit , un  bureau  seroit  en  quelque  sorte  inutile , par 
cela  qu’il  n’auroit  rien  à rédiger , rien  à signer , rien  à 
publier , rien  à faire  émaner , au  nom  de  la  société.  Je 
crois  aussi  qu’il  seroit  contraire  à son  essence  et  sub- 
versif des  caractères  de  son  institution.  Dans  les  der- 
nières , au  contraire , auxquelles  les  actes  collectifs  ne 
sont  point  défendus,  la  formation  d’un  bureau  est  utile  ; 
il  n’a  rien  qui  puisse  alarmer  Tordre  public , et  la  loi 
qui,  pour  être  juste,  pour  être  bonne  , ne  doit  défendre 
que  ce  qui  est  nuisible  à la  grande  société  des  hommes, 
ne  peut  interdire  à ces  réunions  d’avoir  quelques  fonc- 
tionnaires qui  donnent  à leurs  actes  une  signature  qui 
^iifBt  à leur  authenticité. 

D’un  autre  côté  , cependant , comme  ce  qui  n’est  pas 
défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  , je  déclare  que 
je  ne  vois  rien  dans  le  texte  delà  constitution  qui  défende 
aux  sociétés  de  discussions  politiques  les  présidensetsecré* 
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tairesqxi'’eUessesont  toujours  donnés, tantôt  sous  les'titres 
propres , tantôt  sous  ceux  figurés.  Je  livre  à vos  médita- 
tions 5 représentans  du  peuple  , la  question  de  savoir  s’il 
convient  que  la  loi  réglementaire  proroge  cette  faculté 
ou  la  supprime. 

La  constitution  , en  consacrant  le  droit  de  pétition  pour 
tous  les  citoyens  ^ veut  qu  elles  soient  individuelles  , et  que 
nulle  association  ne  puisse  en  présenter  de  collective  y si  ce 
n est  les  autorités  constituées. 

Cette  prohibition  s'applique  aux  sociétés  de  discussions 
politiques.  Elle  est  sur- tout  appuyée  sur  le  principe 
qu  elles  ne  forment  point  une  autorité.  Par  cette  disposi- 
tion 5 le  législateur  a voulu  aussi  assurer  la  responsabilité 
de  leurs  actes,  et  obviera  de  grands  inconvéniens.  Com- 
bien de  fois  un  intrigant  n'a-t-il  point  abusé  de  l'élo- 
quence ou  d'une  réputation  gigantesque  , pour  surpren- 
dre un  arrêté  indiscret  ou  contre-révolütionnaire  , pour 
faire  adopter  une  pétition  extravagante  ou  intempestive! 
Quelleestla  société  de  discussions  politiques  qui  n'a  pas 
eu  ses  étrangers,  ses  sycophantes?  Le  principe  , que  celui 
qui  forme  une  demande  doit  la  signer,  est  de  toute 
justice  j il  est  de  tous  les  droits , de  toutes  les  législa- 
tions. La  signature  est  la  caution  naturelle  et  néces- 
saire. Elle  donne  une  garantie  à celui  qui  est  attaqué  ; 
elle  honore  le  citoyen  courageux  ; elle  signale  le  calom- 
niateur. Celui  qui  cherche  à se  cacher  dans  l’anonyme 
de  la  collectivité , est  un  lâche  ; c'est  presque  toujours 
un  coupable.  Je  le  demande  aux  membres  des  sociétés 
de  discussions  politiques  : s'il  falloir  voter  de  nouveau 
pour  la  fondation  delà  République  , pour  la  punition 
du  dernier  roi , hésiteroient-ils  à couvrir  de  signatures 
lespages  de  leurs  adresses!  Eh  bien  ! lorsqu'ils  discuteront 
sur  un  objet  utile  et  vertueux,  sur  lequel  ils  voudront 
adresser  une  pétition  à l’autorité  publique,  ils  la  signe- 
ront tous  individuellement.  Cette  réunion  de  signatures 
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aura  un  caractère  respectable.  Lorsqu  un  meneur  fera 
une  motion  dangereuse  ou  nuisible  , il  la  signera  seul. 
Les  membres  des  sociétés  politiques  soutiendront  tous 
le  bien , ils  abandonneront  tous  le  mal.  Le  patriotisme 
et  la  vertu  obtiendront  un  assentiment  unanime  j le 
crime  èt  la  malveillance  resteront  isolés ^ou  livrés  à 
eux-mêmes.  Ainsi  aucun  acte  ne  pourra  être  fait,  par 
ces  sociétés , ne  pourra  paroître  sous  un  nom  collectif  : 
il  ne  pourra  donc  point  non  plus  être  signé  avec  la 
qualité  de  président. 

Représentans  du  peuple , j’arrive  à la  partie  la  plus 
difficile  de  la  discussion.  Posons  d’abord  quelques  prin- 
cipes , et  puisoiis-les  toujours  dans  la  constitution.  Elle 
porte  , je  le  sais , qu  il  ne  peut  être  formé  de  corpora- 
tions, ni  d’associations  contraires  à l’ordre  public.  Elle 
a défini  les  caractères  d’après  lesquels  les  sociétés  de  dis- 
■ entions  politiques  sont  inconstitutionnelles  et  se  rendent 
coupables  de  délits.  D’autre  part,  le  pouvoir  exécutif  est 
délégué  au  Directoire.  Le  Directoire  est  responsable 
de  l’inexécution  des  lois  *,  il  doit  pourvoir  , d apres  elles , 
à lasûreré  intérieure  de  la  République.  Mais,  comment , 
par  quels  moyens , par  quelles  formes  la  loi  mettra-t-elle 
les  sociétés  de  discussions  politiques  sous  sa  surveillance? 
Quelles  seront  aussi  les  peines  dont  elle  punira  les 
délits  ? Ici , j’avoue  que  je  ne  marche  qu’avec  embarras , 
timidité  et  crainte.  Il  ne  faut  point  trop  de  détails  , 
trop  de  dispositions  répressives  ; elles  nous  feroient 
manquer  le  but  , et  effaroucheroient  la  liberté.  Je 
m’arrête  donc  aux  règles  les  plus  simples.  Je  cherche 
’ d’abord  une  garantie  réciproque.  Le  Gouvernement 
doit  au  citoyen  la  jouissance  de  ses  droits  ; mais  le 
citoyen  doit  au  Gouvernement  un  gage  sur  la  manière 
de  les  exercer.  Les  droits  du  citoyen  étant  reconnus , leur 
exercice  étant  réglé  , je  le  soumets  dans  ses  associations 
à la  surveillance la  police.  Les  sociétés  deldiscussions 
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politiques  étant  des  temples  publics  à la  liberté  , Sont  au- 
cun citoyen  français  ne  peut  être  exclus,  l’on  ne  me  con- 
testera point  le  droit  que  les  agens  légaux  de  la  police 
ont  de  s y présenter.  Cest  sur- tour  parce  que  l’on 
veut  que  les  délits  qui  peuvent  s'y  commettre  soient 
propres  a 1 auteur  , et  purement  individuels  que  la 
moincire  garanne  pour  le  gouvernement  doit  être  de 
pouvoir  ccnnoître  les  membres  de  ces  réunions,  inter- 
roger , au  besoin,  leurs  noms,  leur  âge,  le  lieu  de 
leur  naissance.  Des  lois  ordonnent  aux  aaministrations 
municipales  ae  laire  , à certaines  époques  de  l'année 
cettesoitederecensement  des  habitans  de  leur  commune'. 
L on  vient  les  questionner  là  dessus  à domicile.  D t-on 
imaginé  de  _dire  jusqu'à  présent  que  cette  loi’,  outra- 
geât la  aeciaradon  des  ûroits  de  l’homme  î Aucune 
VOK  s est-elle  elevée  pour  attaquer  ces  dispositions  > 

l ont  bon  citoyen  ne  les  a-t-il  pointconsidérées  comme 
des  reglemens  de  police  et  de  sûreté  générale  néces- 
saires î et  lorsque  vous  pénétrez  dans  ma  demeure  , dans 
mon  asyle  , sans  savoir  si  j'existe  , et  pour  savoir 
qui  je  SUIS  , vous  ne  pourriez  point  véri.ier  .si  je  suis 
français  ou  etranger,  ami  ou  ennemi,  lorsque  je  me 
trouve  volontairement  dans  une  société'  publique  ? 
cette  prétention  ne  sauroit  sans  doute  être  soutenue. 
Je  ponrrois  donc  demander  que  le  tableau  des  mem- 
bresqui  composent  les  sociétés  de  discussions  politiques 
hit  rédigé  , affiché  dans  cés  sociétés  même,  et  livré,  au 

besoin,  en  communication  à rautoriteh 

L’autorité  et  les  membres  de  ces  sociétés  devroient 
tioi.voir  lechercher , da.ns  cette  nomenclature,  les  roya- 
listes , les  contre-révolutionnaires  , .les  factieux  et  les 
tapons  qui  s’y  seroient  introduits  à'  l’insçu  des  socié- 
taires. Ces  listes  ne  pourroient  qu’honorer  les  sociétés 
particiiheres , qui  prouveroient  à' leurs  ennemis  quelles 
ne  renrerment  dans  leur  seni  que  des  républicains , c’est- 


à-dire  , des  hommes  probes  et  bien  intentionnés , qui 
n ont  point  à rougir  de  se  nommer.  Le  vieux  ami  de 
la  liberté  ne  sauroit  non  plus  s*en  plaindre  , puisqu  en 
offrant  un  nom  cher  et  connu , elles  rappelleroient  sa 
vétérance  dans  les  travaux  de  la  révolution.  Déjà  ce 
moyen  législatif  a été  employé  > cependant  je  crois 
devoir  rabandonner.  Je  me  fonde  sur  ce  qu  aux  termes 
de  la  constitution  , les  sociétés  particulières  s’occupant 
de  questions  politiques , ne  pouvant  tenir  des  séances 
publiques  composées  de  sociétaires  et  d’assistans  dis- 
tingues les  uns  des  autres  ni  imposer  des  conditions 
d’admission  et  d’éligibilité  , ni  s’arroger  des  droits  d’ex- 
clusion -,  il  n’y  aura  point,  pour  ainsi  dire,  dans  ces  réu- 
nions , des  sociétaires , des  membres  aggrégés , mais  seu- 
lement des  assistans  dont  le  nombre  , par  cela  seul 
qu’il  n’est  point  limité , pourra  être  considérable.  Ces 
sociétés  pourront  être  renouvelées  chaque  jour  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  fortes  , elles  pourront 
même  l’être  entièrement.  Chaque  jour  aussi  ses  assistans 
pourront  différer  en  nombre.  Or  dans  cet  état  de  choses 
qui  renferme  une  composition  aussi  fugitive  , une  phy- 
sionomie aussi  mobile  , il  convient  peu  , selon  moi , 
de  fatiguer,  par  des  détails,  les  membres  de  ces  sociétés, 
et  de  leur  demander  continuellement  des  contrôles^ de 
leurs  élémens.  Les  hommes  en  général  répugnent  a être 
inventoriés.  îl  suffit  que  les  sociétés  de  discussions 
politiques  soient  organisées  dans  les  principes  de  leur 
institution  i il  surfit  que  leurs  séances  soient  publiques  , 
et  que  la  police  administrative  y soit  admise  : voilà 
tout  Torde,  voilà  assez  de  garantie. 

Quant  aux^  peines,  elles  doivent  être  , je  crois,  de 
deux  sortes.  L’abus  de  ses  droits , comme  celui  de  la 
raison  et  de  la  santé  , est  justement  puni  par  la  perte 
de  leur  usage.  Les  délits  contre-révolutionnaires  mé- 
ritent une  peine  plus  sévère.  La  législation  a çru  deveir* 
Ja  chercher- dans  la  mort. 


Il  est  enfin  quelques  autres  mesures  d’organisation  que 
je  ne  veux  qu’indiquer.  ^ 

Je  n ai  P ouït  besoin  de  dire  que  les  femmes  qui^  sous 
le  Tappott  de  l exercice  des  droits  politiques  y cessent  d^ette 
citoyennes  y ne  peuvent  point  etre  admises  dans  les  sociétés 
particulières  dont  il  s'agit. 

Le  contrat  social  leur  garantit  tous  les  droits  civils. 
C est  la  nature  elle-iTiéme  qui  leur  interdit  ceux  poli- 
tiques ; mais  elle  remplace  ces  droits  difficiles,  et  qui 
occupent  rhomme  tout  entier,  par  des  devoirs  de  sen- 
timent qui  ne  fiitiguent  jam.ais  la  mère  de  famille , et 
la  dédommagent  bien  d’une  autre  privation,  lorsqu’elle 
leur  est  attachée. 

^ ^ des  séances  des  sociétés  de  discussions 
politiques  y je  ne  la  trouve  point  indifférente  en  elle-même  y et 
je  voudrois  que  la  loi  ne  permît  point  à ces  sociétés  de  les  pro- 
longer trop  avant  dans  la  nuit. 

Mais  il  est  une  question  beaucoup  plus  importante  , 
élevée  déjà  à diverses  époques  de  la  révolution , et  que  je 
veux  résoudre  dans  le  sens  le  plus  favorable  à la  liberté. 

^ L on  a,  propose  de  prohiber  à tous  ies  fonctionnaires  publics 
l assistance  aux  sociétés  particulières  s' occupant  de  questions 
politiques  y sur  le  motif  qu  ils  douvcnt  se  garantir  de  toute  ïn- 
jiucnce  extérieure  y etqu  ils  ne  peuvent  être  à~la~fois  surveillans 
et  surveillés. 


Ces  considéi-ations  sont  sages  sans  doute  , elles  sont 
prudentes  sur-tout;  mais  ce  ne  sont  que  des* considé- 
rations , etj  i on  peut  les  faire  céder  aux  principes. 
Les  principes  ne  ptivent  les  fonctionnaires  publics  de 
1 exercice  d aucun  droit  du  citoyen.  Le  magistrat  reste 
citoyen  ; 1 entrée  des  sociétés  de  discussions  politiques 
ne  doit  donc  point  lui  être  interdite;  il  faut  qu’il  soit 
libre  de  les  fréquenter,  comme  il  Test  d’en  rester  éloigné, 
lieprésentans  du  peuple  , votre  intention  est  de  n’ôter 
aux  sociétés  particulières  s’occupant  de  questions 
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politiques,  ou  plutôt  de  ne  leur  ôter  que  ce  qui  ne  leur 
appartient  point  et  quelles  pourroient  usurper.  Vous 
voulez  ne  leur  interdire  que  le  mal,  il  leur  reste  assez 
à faire...  tout  ce  qui  est  bien.  Le  droit  de  surveillance 
leur  est  conservé,  puisqu'il  appartient  à tout  citoyen'^ 
vous  desirez  seulement  qu  elles  l'exercent  avec  dignité. 
L'œil  est  remblême  de  la  surveillance  j mais  l'œil,  pour 
bien  observer  ^ doit  être  fixe  nt  serein.  Lorsqu  il  est  louche 
et  hagard , il  saisit  mal  les  objets , il  les  dénature.  Puisse 
donc  le  nuage  des  passions  ne  couvrir  jamais  cet  em- 
blème , et  l'œil  des  sociétés  de  discussions  politiques  être 
aussi  pur  que  le  cœur  des  républicains  1 ^ \ - 

Je  présente  au  Conseil  ce  projet  de  résolution. 

P R’'0  JET  DE  R LS  O L U T I O N. 

1 

Le  Conseil  des^  Cinq-Cents^  considérant  qu'il  est 
instant  d'assurer  Texécution  dès  articles  ‘d6o  , 36i , 3^2 , 
363  et  364  de  la  constitution  , en  organisant  les  sociétés 
particulières  s’occupant  de  q:uestions  politiques , 

Déclare  qu’il  y a urgence.^ 

Le  Conseil^  après  avoir 'déclaré  rurgence  , prend  la 
résolution  qui  suit:..,  . 7 t.  - 1 

. t ù '-i -J  •-  • ' 

Article  e m i e r. 

Les  sociétés  particulières  s’occupant  de  questions  po- 
litiques composent,  " . 

1^.  Des  citoyens  résidant  dans  .fe  même  canton, 
dans  ceux  formés  de  la  réunion  de  plusieurs  com- 
munes ; 

a®.  Des  citoyens  résidant  dans  la  même  munici- 
palité , dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  tuie 
administration  municipale  ou  divisées  en  plusieurs  ar-^ 
fondissemens. 


Les  citoyens  dont  elles  se  composent,  doivent, 

1^.  Etre  nés  Français  (i)  ou  devenus  Français , d’après 
les  conditions  prescrites  par  Farticle  lo  de  la  consti- 
tution, 

2°.  Ils  doivent  être  âgés  de  seize  ans  accomplis  et 
domiciliés  depuis  un  an  ; 

3°.  Les  citoyens  âgés  de  seize  ans  doivent  être  ins-  ' 
crits  au  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire  ; ceux 
âgés  de  vingt-un  ans  doivent  être  inscrits  sur  le  registre 
civique  du  canton. 

II  I. 

Les  sociétés  particulières  s’occupant  de  quèstîôns  po- 
litiques sont  mises  sous  la  surveillance  de  la  police. 

Leur  discipline  réglementaire  leur  appartient. 

^ V,  , 

Il  leur  est  défendu  de  prolonger  leurs  séances  aiw: 
delà  de  dix  heures  du  soir. 

V l' 

Toute  société  particulière  s’occupant  de  questions 
politiques  tenant  séance  après  Fheure  susdite  , prend- 
le  caractfère  d’un  attroupement  qui  emporte  délit  , 
aux  termes  des  articles  365  et  366  de  la  constitution. 


0)  Observez  c]u’à  î égard  de  l’homme  né  en  Faance,  je  n’exigé 
le  paiement  d'aucune  contribution,  soie  directe,  foncière  ou  peison-; 
selle  , et  que  je  n’applique  les  ceviditions  de  rarticle  X de  la 
iitaîion  qu’à  l’étranger  naturalisé. 


V I I. 

Tout  individu  qui  porte  atteinte  au  droit  q« 
citoyens  de  se  réunir  en  sociétés  particulières  s occu- 
pant de  questions  politioues , est  coupable  d attentat 
a la  constitution  et  traduit  devant  les  triounaux  du 
lieu  du  délit. 

VIII. 

Est  coupable  du  même  délit  et  poursuivi  de  meme 
celui  qui  .sans  avoir  les  qualités  prescrites  aux  arti- 
cles I et  II  de  la  présente  résolution , s introduit  dan* 
l’une  des  sociétés  dont  s’agit. 

I X. 

Les  sociétés  particulières  s’occupant  de  questions  po- 
litiques deviennent  contraires  à 1 ordre  -public  lors- 
qu elles  contreviennent  à lun  des  articles  36i  , .aoa  , 
363  et  364  de  la  constitution  , ainsi  qu  a 1 article  V ae 
la  présente  résolution. 

X. 


Toute  infraction  à Tun  de  ces  articles 
cessairement  un  délit  collectif,  emporte  d abord  la 
fermeture  de  la  société  dans  laquelle  elle  a eu  lieu. 


Ceux  de  ses  membres  qui  sont  reconnus  pour  avoir 
pris  part  à ces  infractions  sont  poursuivis  personnelle- 
ment , et  punis  de  la  dégradation  civique. 

XII. 

L’acte  de  fermeture  desdites  sociétés  , dans  le  cas 
déterminé  par  l’article  X,  n est  ^ que  temporaire.  Il 
est  exercé  par  le  Directoire  executif,  qui  est  charge  d 
donner  avis  sur- le  - champ  au  Corps  iégislatih 
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XIII. 

Les  membres  des  sociétés  particulières  s’occupant 
de  questions  politiq^ues^  qui  y auroient  professé  des 
principes  contraires  a la  cqatitution  de  Tan  III,  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  à la  loi  du  ray  ger- 
minal an  IV. 

X I V. 

Toute  disposition  contraire  à la  présente  est  rap- 
portée. 

XV. 

- La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
jîortée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état./.^.. 


A PARIS,  DE  UII\IPRLMERIE  NATIONALE. 
6^  jour  complémentaire  an  7. 


